
Archives parlementaires

Prolongation de congé de M. Lefort, lors de la séance du 13
novembre 1790
Denis Lefort

Citer ce document / Cite this document :

Lefort Denis. Prolongation de congé de M. Lefort, lors de la séance du 13 novembre 1790. In: Archives Parlementaires de

1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome XX - Du 23 octobre au 26 novembre 1790. Paris : Librairie Administrative P.

Dupont, 1885. p. 411;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_20_1_8930_t1_0411_0000_3

Fichier pdf généré le 08/09/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_20_1_8930_t1_0411_0000_3
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_20_1_8930_t1_0411_0000_3
https://www.persee.fr/authority/644926
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_20_1_8930_t1_0411_0000_3


[Aasembléo national©.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES- [13 norembra 1790.] 
Ainsi, en cumulant les trois 

causes d'amélioration qu'on a dé¬ veloppées : 

La cessation d'une exportation de numéraire de ............. . . 9,000,000 liv. L'emploi de la même somme ou 

environ, au profit de notre agri¬ culture ........................ 9,000,000 L'accroissement des produits de: la vente intérieure, au moins. .. . 14,000,000 

Le total de ces bonifications 
serait, pour la fortune publique, 

32,000,000 liv. 

Et si l'on a la prudence de n'opérer ces heu¬ reux changements qu'avec la mesure nécessaire ; 

si on ne marche qu'appuyé sur l'expérience; si l'on attend que des succès déjà obtenus garantis¬ sent les succès plus grands auxquels on pourra graduellement prétendre, la France jouira, avant une révolution de quelques années, de tous les avantages qu'on vient de présenter, sans con¬ vulsion, sans crise, sans que le régime du tabac éprouve aucune altération. Je me résume et je propose le décret suivant : Article 1er. La culture du tabac sera libre dans 

toute la France ; mais tout propriétaire qui voudra se livrer à cette culture sera tenu de faire, au 
directoire de son district, la déclaration de la 
quantité de terrain qu'il se proposera d'y consa¬ crer. Chaque directoire de district enverra l'état 
de ces déclarations au directoire de son départe¬ 
ment, qui limitera l'étendue, du terrain sur lequel ce genre de culture sera permis dans son ressort. Art. 2. Il sera établi, pour la fabrication et la 

vente du tabac, une régie nationale; cette régie aura seule le droit de le fabriquer et de le dis¬ tribuer dans l'intérieur du royaume; les cultiva¬ teurs français ne pourront vendre qu'à elle seule les tabacs qu'ils récolteront, si mieux ils n'ai¬ 

ment les exportera l'étranger; ils se soumettront 

à recevoir la visite de ses préposés aux époques de la plantation et de la récolte du tabac; cette régie aura également seule le droit d'introduire, dans la consommation du royaume, les tabacs 

étrangers qu'elle aura fabriqués et préparés dans ses ateliers. 
Art. 3. Il sera incessamment statué, par l'As¬ 

semblée nationale, sur la composition et l'orga¬ nisation de cette régie, sur la fixation du tarif de 
ses prix de vente, sur les procédés et les condi¬ 
tions de sa fabrication, ainsi que sur le mode des 
dispositions pénales qui seront nécessaires pour son maintien. 

M. le Président interrompt la discussion 
pour lire une lettre qui lui a été adressée par M. le maire de Paris. 

Elle est ainsi conçue : 
« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de vous 

prévenir que la municipalité a fait ce malin trois adjudications des biens nationaux : 
« La première, d'une maison rue du Faubourg-

Saint-Jacques, louée 550 livres, estimée 8,100 li¬ vres, adjugée 9,950 livres; « La seconde, d'un chantier dit le Cadran-
Bleu, quai Saint-Bernard, loué 3,400 livres, estimé 
50,000 livres, adjugé 95,500 livres; «rLa troisième, d'u ne maison quai des Théatins, 
louée 4,200 livres, estimée 51,400 livres, adjugée 81T300 livres. 

« Je suis avec respect, Monsieur le président, vctôre très humble et très obéissant serviteur, « Bailly. » 

M. Iefort, député du département du Loiret, 
obtient une prolongation de congé pour un mois. 

M. le Président annonce que le résultat du 
scrutin d'hier, a donné pour adjoints au comité de liquidation : 

Delacour - d'Ambe-zieux. 
Fricaud ( de Cha-

rolles). Boullé. 
Armand (de Saint-

Flour). Millanois. Bion. 

Augier-Sauzay.. 
Nolff (l'abbê). Huotde Concourt. 
Lucas(deGannat). 
Gagon. Guinebaud de Saint-Mesme. 

La discussion sur V Impôt du tabac est reprise. 
M. de Mirabeau. Je demande, pour des rai¬ 

sons que vous sentirez aisément, le renvoi de 
l'article 6 au comité diplomatique. Le tabac est la base de relations commerciales très impor¬ 
tantes. Je suppose que le comité diplomatique. aura des notions intéressantes à vous fournir sur 
l'introduction du tabac étra iger en feuilles, et je 
crois très utile que l'Assemblée l'autorise à Ici 
communiquer. 

M. deFoîleville. L'article 6 étant essentielle¬ 
ment lié au fond de la question, je demande qu'oa 
ajourne le rapport du comité diplomitique à un jour fixe, et que cet ajournement tombe pendant le cours même de la discussion. 

M. Malouet. Les relations commerciales dont 
il s'agit ne peuvent être inconnues aux nnmbes 
de l'Assemblée. Un mémoire de M. Duraouiier, 
ministre plénipotentiaire en Amérique, donne à 
ce sujet des notions très précises. Je pense que 
chacun l'a lu, et que tout le monde a recueilli les connaissances nécessaires pou' se décider 
dans cette question. Il est donc inutile de séparer l'article 6 de la discussion. 

M. de Mirabeau. Je n'ai pas demandé qu'on 
isolât cet article; mais j'ai entendu que le co¬ 
mité diplomatique parlerait avant que la question fût décidée. 

M. l'abbé Maury. Je ne m'oppose pas au renvoi au comité diplomatique. Je me borne à faire remarquer que l'article 6 sera probablement repoussé par de simples considérations commer¬ ciales, en sorte que le renvoi ne me semble pas autre chose que du temps perdu. La disposition de cet article n'est qu'un leurre qui met le commerce national aux prises avec la concurrence éirangère. Le comité diploma¬ tique parlera s'il le veut, mais il ne faut pas in¬ terrompre l'ordre de la discussion. (L'Assemblée ne délibère pas sur la motion de M. de Mirabeau. Il est convenu tacite n mt que 

le comité diplomatique prendra connaissance de l'article 6.) 

M. de SSroglie. En examinant la question 

qui nous occcupe en ce moment, je ne consul¬ terai pas seulement l'intérêt de la ci-levant pro¬ vince qui m'a choisi pour un de ses représen¬ tants ; je serai surtout animé par l'intérêt gén éral de la France et par la crainte de voir imprimjr 

la tache honteuse du régime prohibitif sur une Constitution libre» 
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